








Le schéma régional d’aménagement et de développe-
ment du territoire (SRADDT) est un exemple parlant d’ap-
plication locale des principes du développement durable, 
de même que plus récemment le projet d’aménagement 
et de développement durable (PADD) exprime les objec-
tifs de la collectivité locale en matière de développement 
économique et social, d’environnement et d’urbanisme à 
l’horizon de 10 à 20 ans.

Les parcs naturels régionaux (PNR) ont vocation à protéger 
et mettre en valeur des territoires habités à dominante 
rurale et aux patrimoines naturel, paysager et culturel de 
grande qualité, mais dont l’équilibre est fragile. Il s’agit non 
seulement de protéger les milieux naturels, mais égale-
ment de valoriser les aménités naturelles en les mettant 
en lien avec les activités humaines, notamment dans le 
champ économique et plus particulièrement touristique. 
Ces parcs recouvrent une grande diversité de territoires : 
certains sont sous influence urbaine (Haute Vallée de 
Chevreuse, Gâtinais), mais la plupart sont situés dans des 
espaces de faible densité, notamment dans les zones de 
montagne. Dans chacun de ces types d’espaces, les parcs 
fournissent un appui et une offre d’ingénierie adaptés au 
contexte local et mènent des actions transversales. La 
charte du PNR, qui concrétise son projet de protection et 
de développement durable élaboré pour son territoire, est 
axée sur le renforcement de la qualité de vie.

Associer les citoyens  
au développement du territoire

Une autre forme de démarche intégrée consiste à impli-
quer les citoyens dans le développement de leur espace 
de vie. Issu du Sommet de Rio (1992), l’Agenda 21 local est, 
pour les collectivités locales et pour l’ensemble des terri-
toires, un outil de mise en œuvre de la transition vers un 
mode de développement durable. C’est une démarche 
d’amélioration continue, qui vise une évolution du modèle 
de développement du territoire à moyen et à long terme. 
En outre, l’Agenda 21 renouvelle la gouvernance locale en 
faisant participer les acteurs locaux et les habitants à une 
réflexion autour de l’avenir de leur territoire et à l’élabora-
tion d’une stratégie et d’un programme d’actions partagés.  
Dans un rapport publié en septembre 2014, la Cour des 
Comptes a dressé un bilan mitigé de cet outil. Elle lui 
reproche notamment le manque d’évaluation financière, la 
faible concertation des citoyens et l’absence de structuration 
autour des cinq piliers du développement durable, l’aspect 
social étant souvent le parent pauvre. À la décharge des col-
lectivités, la concertation et la coconstruction des politiques 
représentent un exercice long et difficile. De surcroît, malgré 
les critiques, l’Agenda 21 ne semble pas avoir trouvé de rem-
plaçant, et reste la principale réponse au manque d’instru-
ments permettant d’articuler les initiatives et les obligations 
des collectivités en matière de développement durable 1.

Le nombre de nouveaux Agendas 21 locaux engagés en 
France croît régulièrement depuis le milieu des années 
2000. Autre dispositif associant les citoyens, le plan 
d’actions Ville durable présenté en octobre 2008 vise 
à favoriser l’émergence d’une nouvelle façon de conce-
voir, construire et gérer la ville. Il est notamment fondé 
sur l’accompagnement des dispositifs d’Éco-Territoires, 
d’ÉcoCités et d’ÉcoQuartiers.

Dans d’autres domaines que l’environnement, on peut 
noter les démarches participatives autour de la mesure 
de la richesse des territoires par des indicateurs alternatifs 
au PIB, tels que les « forums hybrides » de la région Nord-
Pas-de-Calais. Ceux-ci ont permis la construction d’indi-
cateurs composites comme l’indicateur de santé sociale 
(ISS) ou un nouvel indicateur de développement humain 
(IDH). Dans le domaine de la politique de la ville 2, la loi 
de programmation pour la ville et la cohésion urbaine 
du 21 février 2014 prévoit de franchir une étape supplé-
mentaire avec l’instauration d’une coconstruction de la 
politique de la ville « s’appuyant sur la mise en place de 
conseils citoyens » dans tous les contrats de ville (article 1er) 
et la mise en place d’une « maison du projet » pour chaque 
projet de renouvellement urbain (article 2).

Carte 4  Part de la population concernée par 
une démarche Agenda 21

Source : CGDD/SOeS – Comité 21, début 2013.
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1	 « Développement durable : les Agendas 21 ont-ils encore un rôle à jouer », La Gazette des communes, 23 février 2015.
2	� Consulter l’essentiel sur la politique de la ville et la loi du 21 février 2014 : http://www.ville.gouv.fr/?l-essentiel,166
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Partie 2. Dossier « Qualité de vie, habitants, territoires » 
 B Des qualités de vie au croisement des caractéristiques de la population et des cadres de vie 

 4. La recherche de qualité de vie : quelles dynamiques et quels défis pour les territoires ?

En décembre 2013, la Région Nord-Pas de Calais a lancé un « forum 
hybride » sur les indicateurs de développement rassemblant élus, 
experts, administrations, territoires, associations et citoyens. 

Ce forum s’inscrit dans la démarche « Indicateurs 21 » de la Région 
Nord-Pas de Calais qui promeut, depuis de nombreuses années, de 
nouveaux indicateurs de développement, complémentaires du PIB, 
permettant de mesurer le développement régional dans toutes ses 
dimensions, le progrès social mais également la pression exercée 
par l’homme sur les ressources naturelles.

Les objectifs opérationnels du « forum hybride » sont multiples : 
ff la coconstruction du programme de travail autour des indica-
teurs de développement  : les perspectives de travail à court 
terme identifiées par les membres du forum donnent lieu à la 
mise en place de groupes de travail thématiques ; 
ff la production d’avis collectifs autour de l’utilisation de ces indi-
cateurs de développement dans le pilotage des politiques 
régionales, mais aussi sur des besoins de statistiques publiques 
identifiés par les acteurs du forum ; 
ff la diffusion et l’amélioration des usages de ces indicateurs dans le 
pilotage des politiques publiques régionales : échanger et porter 
à connaissance les usages de ces indicateurs de développement 
apparaissent comme des enjeux transversaux. 

Les thèmes de travail du forum sont en lien avec des enjeux de 
mesures – soit de la vulnérabilité territoriale (exposition et sensibi-
lité), soit de réactivité territoriale (capacité à apprendre et capacité 
à réformer) – qui sont des déterminants de la résilience territoriale. 

Le « forum hybride » a pour objectif de développer les usages exis-
tants : 
ff l’existence de ces « nouveaux indicateurs de richesse » à l’échelle 
régionale permet de mesurer les progrès de la région vers un 
développement durable, à condition d’être calculés rétrospec-

tivement et dans le futur en fonction de la situation souhaitable 
à atteindre ;
ff le calcul de ces indicateurs permet de se doter d’outils 
pédagogiques qui facilitent la compréhension très rapide de la 
situation de la région de la région au regard du développement 
durable et de l’appropriation des enjeux. Ce sont donc des outils 
de sensibilisation et d’information susceptibles d’alimenter un 
débat public sur nos choix de développement (transport, habitat, 
formation …) ; 
ff ces indicateurs sont des outils de pilotage des politiques 
publiques dans la mesure où des simulations (par exemple, 
de réduction d’empreinte écologique) peuvent être réalisées 
en fonction des choix politiques opérés pour connaître leurs 
impacts sur le territoire. Ils sont des instruments utiles au pilo-
tage des stratégies publiques de développement (rapport 
annuel de suivi et d’orientation du développement durable, 
schéma régional d’aménagement et de développement du 
territoire, contrats de projets État-région…) ;
ff en ce qui concerne les déclinaisons infrarégionales, des 
expérimentations sont en cours dans des systèmes d’allocations 
différenciés d’aides régionales ou territoriales (subventions 
culturelles, politiques de prévention en matière de santé, 
budgets participatifs des lycées, etc.). 

L’IDH est utilisé comme indicateur de contexte dans le cadre des 
réflexions autour des formations sanitaires et sociales présentes sur 
le territoire ou dans le suivi des plans locaux de développement 
économique (PLDE) et celui de la stratégie EuraLens. Il est égale-
ment mobilisé par différents territoires pour des usages très divers.

Retrouvez l’actualité de ce forum hybride sur : 
• �le site de La démarche prospective régionale :  

http://prospective.participons.net/
• �la page Facebook du « forum hybride » :  

https://www.facebook.com/forumindicateursnpdc
• �le compte twitter : https://twitter.com/forumhybride

 �Un « forum hybride » permanent comme nouvelle étape 
du processus de construction et de débats autour 
des indicateurs de développement humain et durable

http://prospective.participons.net/
https://www.facebook.com/forumindicateursnpdc
https://twitter.com/forumhybride
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La qualité de vie peut donc être approchée au niveau 
territorial en mettant en regard simultanément les aspira-
tions de la population et son cadre de vie, mais également 
en examinant les initiatives publiques. En effet, l’action 
publique et citoyenne est nécessaire pour corriger les exter-
nalités négatives, voire pour les internaliser (c’est-à-dire 
obliger les différentes parties prenantes à les anticiper, à les 
prendre en compte dans leurs choix et leurs actions). Pour 
agir sur la qualité de vie d’un territoire, il est donc possible 
pour les pouvoirs publics de mobiliser différents leviers, en 
agissant sur les différentes composantes du système :

•	 agir sur les modes de vie de la population au travers, 
par exemple, d’une politique de peuplement, c’est-à-
dire d’accès au logement, visant davantage de mixité 
économique et sociale ;

•	 agir sur les caractéristiques du cadre de vie : développer 
les différents canaux d’accès aux services, augmenter 

l’offre de transport en commun, préserver les ressources 
naturelles, développer les énergies renouvelables ;

•	 agir pour corriger les externalités, par exemple en favo-
risant l’accueil de nouvelles populations tout en évi-
tant la consommation d’espaces agricoles ou naturels 
(démarche des SCoT) ;

•	 agir sur l’ensemble du système par des démarches 
transversales et participatives de type « Agendas 21 » ou 
« ÉcoQuartiers ». 

La première étape de ces actions consiste à élaborer un 
diagnostic partagé de la qualité de vie qu’offre un terri-
toire. Les éléments fournis dans ce rapport, notamment 
le guide méthodologique, ont vocation à guider les dif-
férents acteurs souhaitant mesurer, autrement que par 
les indicateurs économiques classiques, l’« habitabilité » 
d’un territoire. 

Conclusion : la qualité de vie au cœur d’un système dynamique 
mêlant cadre de vie, population et action publique

Graphique 3  Le système « Qualité de vie » : identification des leviers d’action publique
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Partie 2. Dossier « Qualité de vie, habitants, territoires » 
 B Des typologies de territoires 

 4. La recherche de qualité de vie : quelles dynamiques et quels défis pour les territoires ?

Définitions
Externalité : �En économie, l’externalité caractérise le fait qu’un agent 
économique crée, par son activité, un effet externe en procurant à 
autrui – sans contrepartie monétaire – soit une utilité, c’est-à-dire 
un avantage de façon gratuite, soit au contraire une désutilité, un 
dommage sans compensation. Dans le contexte de la qualité de vie, 
il s’agit des effets induits, non intentionnels, par la rencontre entre 
l’offre et la demande de qualité de vie. C’est le cas, notamment, de 
la dégradation de l’environnement ou encore de l’allongement du 
temps de trajet domicile-travail.

Taux d’effort énergétique : �C’est la dépense énergétique « contrainte » 
rapportée aux ressources du ménage. Côté logement, la dépense 
énergétique « contrainte » correspond à la consommation d’énergie 
pour le chauffage, l’eau chaude et la ventilation du logement. Côté 
déplacements, la dépense énergétique « contrainte » correspond à 
la dépense effective en carburant liée aux trajets effectués par le 
ménage pour se rendre sur son lieu de travail et/ou son lieu d’études, 
ainsi que pour les achats, la santé ou des motifs administratifs. 

Vulnérabilité énergétique  : �Un ménage est dit dans une telle 
situation si son taux d’effort énergétique est supérieur à un cer-
tain seuil. Ce seuil correspond au double de la médiane des taux 
d’effort observés en France métropolitaine au cours de l’année 
considérée. Néanmoins, on exclut les ménages les plus riches des 
ménages vulnérables, c’est-à-dire ceux ayant un revenu par unité 
de consommation supérieur au double du revenu par unité de 
consommation médian.

ÉcoQuartiers : �Opération qui propose de construire une ville mixte, 
en association avec les différentes parties prenantes mais également 
les habitants, dans un cadre de vie de qualité, tout en limitant son 
empreinte écologique. Construire un ÉcoQuartier consiste à trouver 
une réponse adaptée conjointement aux besoins locaux et aux enjeux 
nationaux, tant dans la programmation (logements, activité écono-
mique, équipements, etc.) que dans la forme urbaine (de la maison aux 

îlots plus denses). Les ÉcoQuartiers s’articulent ainsi autour des notions 
de densité, de nature en ville, d’anticipation et d’adaptation au change-
ment climatique, et visent à les mettre en œuvre harmonieusement.

ÉcoCités  : �Initiés en 2008, les projets ÉcoCités ont pour but de 
promouvoir la ville durable à une échelle supracommunale et de 
soutenir la croissance et l’attractivité des villes. Ils répondent aux 
nouvelles attentes de leurs habitants actuels et futurs, et les rendent 
plus respectueuses de leur milieu et moins consommatrices 
d’énergie ou d’espace périurbain. Ils sont pour cela soutenus par 
l’intervention du fonds Ville de demain qui finance certaines 
actions des ÉcoCités. Leur priorité est de faciliter l’émergence de 
nouvelles façons de concevoir, construire, faire évoluer et gérer la 
ville en s’appuyant sur une approche intégrée des transports et de la 
mobilité, de l’énergie et des ressources, de l’organisation urbaine et 
de l’habitat. Les treize projets ÉcoCités sont, à ce jour, portés par des 
grandes agglomérations  : Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, 
Marseille, Metz, Montpellier, Nantes, Nice, Plaine Commune, Rennes, 
Strasbourg, Territoire de la Côte Ouest de la Réunion.

Plan d’actions Ville durable : �Le plan Ville durable a également fait 
l’objet d’appels à projets « Transports collectifs » pour aider les collecti-
vités locales à accélérer le développement des transports collectifs en 
site propre (métro, tram, etc.). Le développement des réseaux de trans-
ports collectifs urbains et périurbains permet à la fois de réduire la 
pollution et les émissions de gaz à effet de serre – en aidant au report 
modal de la voiture particulière vers des modes de transport plus 
responsables – et de lutter contre la congestion urbaine. Trois appels 
à projets ont été lancés afin de soutenir les projets portés par les col-
lectivités locales de métropole (hors Île-de-France) et d’outre-mer : 
projets de métro, de tramway, de tram-train, de bus à haut niveau 
de service, de navette fluviale ou maritime, de transport par câble ou 
crémaillère ; investissements se rapportant au vélo ; actions innovantes 
en matière de mobilité durable. Début 2014, près de 130 projets ont 
ainsi été retenus.

Bibliographie
CGDD-SOeS, Rapport sur l’état de l’environnement en France, édition 2014. 

COCHEZ N., DURIEUX E., LÉVY D., « Vulnérabilité énergétique : loin des pôles urbains, chauffage et carburant pèsent fortement 
dans le budget », Insee Première n° 1530, janvier 2015.

Datar, « Dynamiques, interdépendances et cohésion des territoires », Rapport 2011 de l’Observatoire des Territoires, pp. 151-155, mars 2012.

FNAU, « Campagnes urbaines », 34e Rencontre des agences d’urbanisme, La revue Urbanisme, Hors-série n° 47, hiver 2013.

LÉVÊQUE A., FEUILLET C., « Les parcs naturels régionaux : chiffres clés », Études et documents du CGDD, octobre 2014. 



224



225

Table des figures

Liste des sigles

Décret relatif à l’Observatoire des territoires



Table des figures

226

Cartes
Synthèse – Carte 1   En moyenne, les revenus médians sont plus élevés dans les espaces urbains� 13

Synthèse – Carte 2   Les économies dont le PIB est le plus faible croissent plus rapidement� 14

Synthèse – Carte 3   Les déplacements domicile-travail dessinent les interdépendances les plus structurantes� 16

Synthèse – Carte 4   Les inégalités progressent au sein des territoires plus qu’entre eux� 18

Synthèse – Cartes 5 et 6   �Degré de satisfaction des résidents quant au logement et à l’emploi :  
des configurations régionales quasiment opposées� 19

Synthèse – Carte 7   Des qualités de vie au croisement des caractéristiques de la population et des cadres de vie offerts par les territoires� 20

I A 1 – Carte 1  La population des régions européennes et son évolution 2003-2013� 27

I A 1 – Carte 2  Évolution de la population régionale due au solde migratoire apparent (1999-2011)� 29

I A 1 – Carte 3  évolution de la population régionale due au solde naturel (1999-2011)� 29

I A 1 – Carte 4  Les trajectoires départementales d’évolution de la population (1990-2011)� 30

	 I A 1 – Encadré  Carte 1  Zoom sur les départements littoraux : évolution de la population par commune (1990-2011)� 31

I A 1 – Carte 5  L'évolution de la population due au solde naturel et au solde migratoire dans les bassins de vie (1999-2011) � 32

I A 1 – Carte 6  Le zonage en aires urbaines 2010 � 34

I A 1 – Carte 7  La population des départements français à l’horizon 2040 (2010-2040) � 35

I A 2 – Carte 1  Nombre de logements pour 100 habitants (densité du parc de logements)� 38

I A 2 – Carte 2  Part des résidences secondaires dans l’ensemble des logements � 39

I A 2 – Carte 3  Localisation des locataires du parc privé (2011)� 40

I A 2 – Carte 4  Suroccupation des résidences principales occupées par des locataires (2011)� 41

I A 2 – Carte 5  évolution annuelle moyenne du nombre de logements entre 2006 et 2011� 42

I A 2 – Carte 6  Prix moyen au m² des terrains à bâtir en 2012 � 43

I A 2 – Carte 7  Dynamiques de population et de logement selon les espaces ruraux� 45

I B 1 – Carte 1  Évolution annuelle moyenne du PIB régional européen par habitant (en spa) (%) 2000-2011� 51

I B 1 – Carte 2  Types de régions selon l'évolution à long terme du PIB (1990-2011)� 52

I B 1 – Carte 3  Types de régions selon l'évolution de court terme du PIB (2006-2011)� 54

	 I B 1 – Encadré  Carte 1  Typologie des zones d’emploi � 55

I B 2 – Carte 1  Nombre d’emplois au lieu de travail en 2011 et évolution 1999-2011� 59

I B 2 – Carte 2  Spécialisation professionnelle des zones d’emploi� 61

I B 2 – Carte 3  Indice d’inadéquation entre offre et demande de travail� 64

I B 2 – Carte 4  Part des actifs résidant et travaillant dans la même zone d’emploi� 64

I B 2 – Carte 5  Part des demandeurs d’emploi en 2013� 65

I B 2 – Carte 6  Évolution de la part des demandeurs d’emploi entre 2003 et 2013� 66

I B 3 – Carte 1  Effort de recherche et nombre de chercheurs dans les régions européennes� 69

I B 3 – Carte 2  Part des établissements innovants et nombre de membres de pôles de compétitivité� 71

I B 3 – Carte 3  Nombre de collaborations ayant abouti à un dépôt de brevet� 72

I B 3 – Carte 4  Montant des crédits FEDER programmés pour la période 2014-2020� 73

I B 4 – Carte 1  Revenus fiscaux médians par Unité de consommation (UC) en 2011� 76

I B 4 – Carte 2  évolution du revenu fiscal médian entre 2007 et 2011 � 77

I B 4 – Carte 3  Typologie des zones d’emploi selon l’évolution des inégalités et des bas et hauts revenus� 78

I B 4 – Carte 4  Degré de ségrégation entre les cadres et les ouvriers au lieu de résidence� 79

	 I B 4 – Encadré  Carte 1  �Surreprésentation à l’IRIS (Îlot regroupé pour l’information statistique) de différents indicateurs 
traditionnellement retenus en politique de la ville – Exemple de la ville d’Amiens� 81

	 I B 4 – Encadré  Carte 2  Carroyage de concentration de population à bas revenus – Exemple de la ville d’Amiens� 82

I C 1 – Carte 1  Une typologie des campagnes françaises en fonction des paysages� 87

I C 1 – Carte 2  Taux de boisement en 2012� 87

I C 1 – Carte 3  Part de la superficie agricole utile (SAU) dans la surface totale en 2012� 87

I C 1 – Carte 4  Taux d’artificialisation des sols 2006-2012 � 88

I C 1 – Carte 5  Concentration moyenne en nitrates dans les eaux souterraines en 2011� 91

I C 1 – Carte 6  épisode de pollution en dioxyde d’azote� 92

I C 1 – Carte 7  Prélèvements en eau par usage en 2010, hors refroidissement des usines de production d’énergie� 93

I C 1 – Carte 8  �Anomalies de température moyenne quotidienne à deux horizons : écart entre le scénario et la période  
de référence (1976-2005)� 95

	 I C 1 – Encadré  Carte 1  �Réduction de la hauteur de neige printanière (en %) sur les Alpes à 1 800 m pour la fin du siècle 
selon différents scénarios (faisant varier la concentration en CO

2
)� 97

I C 1 – Carte 9  Exposition des populations aux risques climatiques en 2013� 98

I C 1 – Carte 10  Espaces protégés en 2013� 100



 
 

Table des figures 

227

I C 1 – Carte 11  Part de la population communale en zone inondable et territoires à risque important d’inondation (TRI)� 101

I C 1 – Carte 12  Palmarès ÉcoQuartiers 2013 et lauréats des appels à projets 2009 et 2011� 102

I C 1 – Carte 13  �Systèmes de vélos en libre-service et projets de transports collectifs en site propre financés suite  
aux appels à projets nationaux� 102

I C 2 – Carte 1  Consommation finale d’énergie par secteur en 2012 et évolution 1990-2012 � 105

I C 2 – Carte 2  Production totale d’électricité par filière en 2012 et évolution entre 2002 et 2012� 109

I C 2 – Carte 3  Puissance éolienne raccordée et facteur de charge moyen � 111

I C 2 – Carte 4  Puissance photovoltaïque raccordée et facteur de charge moyen � 111

	 I C 2 – Encadré  Carte 1  Ambition des SRCAE publiés et en projet au 1er juin 2014� 112

I C 2 – Carte 5  Rapport production/consommation en 2013� 113

I C 2 – Carte 6  Bilan des échanges contractuels import-export par région� 114

I C 3 – Carte 1  Part des jeunes de 18-24 ans dans les régions européennes en 2013� 117

I C 3 – Carte 2  Part des jeunes de 18-24 ans par commune en 2011� 117

I C 3 – Carte 3  Solde migratoire rapporté à la population des jeunes de 18-24 ans, en 2008� 118

I C 3 – Carte 4  Part des 30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur, par région européenne (2013) � 119

I C 3 – Carte 5  Part des 30-34 ans diplômés de l’enseignement supérieur, par zone d’emploi (2011) � 120

I C 3 – Carte 6  Part des jeunes de 15 à 24 ans sans diplôme � 121

I C 3 – Carte 7  Part des jeunes de 15 à 24 ans non insérés� 121

I C 3 – Carte 8  Taux d’activité des jeunes de 15-24 ans par zone d’emploi� 123

I C 4 – Carte 1  Nombre et part des plus de 65 ans en Europe� 127

I C 4 – Carte 2  Part de la population âgée de plus de 65 ans (2011) � 128

I C 4 – Carte 3  Taux de migration des plus de 65 ans (2003-2008)� 129

I C 4 – Carte 4  Part des personnes de plus de 65 ans vivant seules (2011)� 130

I C 4 – Carte 5  Accessibilité géographique aux EHPAD en 2011, par commune� 131

I C 4 – Carte 6  �Distances parcourues, entre chefs-lieux de communes (en km), selon le département d’origine  
des résidents en EHPAD fin 2011 � 132

I C 4 – Carte 7  évolution de la part de 65 ans et plus dans la population entre 2007 et 2040� 133

I D 1 – Carte 1  L’extension des aires urbaines entre 1999 et 2010 � 139

I D 1 – Carte 2  Densité d’emplois au lieu de travail par commune en 2011� 140

I D 1 – Carte 3  Bassins d’activité des cadres en 2011� 141

I D 1 – Carte 4  Bassins d’activité des ouvriers en 2011� 141

I D 1 – Carte 5  Liens majeurs des déplacements domicile-travail entre grandes et moyennes aires urbaines en 2010, hors Paris� 142

I D 1 – Carte 6  Liens majeurs des déplacements domicile-travail entre l’ensemble des aires urbaines 2010, hors Paris� 142

I D 1 – Carte 7  Liens majeurs des migrations résidentielles des grandes et moyennes aires urbaines 2010, hors Paris� 143

I D 1 – Carte 8  Liens majeurs des relations siège-établissements des grandes et moyennes aires urbaines 2010, hors Paris� 143

	 I D 1 – Encadré  Carte 1  les systèmes urbains de proximité � 144

I D 1 – Carte 9  Nombre d’établissements dépendant de sièges situés dans l’aire urbaine de Paris en 2011� 145

I D 1 – Carte 10  Nombre d’établissements dépendant de sièges situés dans l’aire urbaine de Lille en 2011� 145

I D 1 – Carte 11  Densité d’emplois présentiels pour 1 000 habitants par bassin de vie en 2009� 146

I D 2 – Carte 1  Temps de trajet moyen en heure creuse à un panier de services de la gamme intermédiaire (2013)� 148

	 I D 2 – Encadré  Carte 1  Les bassins de vie 2012� 149

I D 2 – Carte 2  Temps d’accès aux espaces de services de Pôle Emploi (agences, relais, permanences)� 152

I D 2 – Carte 3  Temps d’accès à un service de premier niveau de Pôle emploi (accueil, information, orientation)� 152

	 I D 2 – Encadré  Carte 1  Les relais de services au public (au 30 juin 2014)� 153

	 I D 2 – Encadré  Carte 1  L’accessibilité potentielle localisée (APL) des médecins généralistes libéraux (2010)� 155

II A 1 – Carte 1  Les personnes vivant seules� 164

II A 1 – Carte 2  Taux de mortalité prématurée des femmes� 165

II A 1 – Carte 3  Taux de mortalité prématurée des hommes � 165

II A 3 – Carte 1  Les niveaux de satisfaction différents selon les régions et les thématiques� 175

II A 4 – Fiche 1 – Carte 1  L’accessibilité aux équipements de la gamme intermédiaire� 181

II A 4 – Fiche 1 – Carte 2  Évolution entre 1998 et 2013 de l’accessibilité de la population aux équipements de la gamme intermédiaire� 181

II A 4 – Fiche 2 – Carte 1  La populaton titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme supérieur� 183

II A 4 – Fiche 2 – Carte 2  Évolution entre 1999 et 2011 de la population titulaire du baccalauréat ou d’un diplôme supérieur� 183

II A 4 – Fiche 3 – Carte 1  Des écarts dans le taux d’emploi des femmes et des hommes� 185

II A 4 – Fiche 3 – Carte 2  L’évolution des écarts des taux d’emploi femmes/hommes de 1999 à 2011� 185



Table des figures

228

II A 4 – Fiche 4 – Carte 1  Des territoires de vie relativement épargnés par le chômage de longue durée� 187

II A 4 – Fiche 4 – Carte 2  L’évolution du chômage de longue durée dans les territoires de vie entre 1999 et 2011� 187

II A 4 – Fiche 5 – Carte 1  Une large majorité de territoires peu artificialisés en France� 189

II A 4 – Fiche 5 – Carte 2  Évolution entre 2000 et 2006 de la part des espaces artificialisés� 189

II A 4 – Fiche 6 – Carte 1  La proximité des actifs occupés à leur lieu de travail� 191

II A 4 – Fiche 6 – Carte 2  Évolution de la proximité au lieu de travail entre 1999 et 2011� 191

II A 4 – Fiche 7 – Carte 1  La suroccupation de logements est élevée dans le Bassin parisien et en PACA� 193

II A 4 – Fiche 7 – Carte 2  Évolution de la suroccupation des logements entre 1999 et 2011� 193

II A 4 – Fiche 8 – Carte 1  Des personnes âgées mieux entourées dans le croissant sud-ouest du territoire� 195

II A 4 – Fiche 8 – Carte 2  Évolution entre 1999 et 2011 de la part des personnes âgées vivant seules� 195

II A 4 – Fiche 9 – Carte 1  Des familles monoparentales plus rares dans l’ouest de la France� 197

II A 4 – Fiche 9 – Carte 2  Évolution entre 1999 et 2011 de la part des familles monoparentales� 197

II A 4 – Fiche 10 – Carte 1  Des revenus moyens supérieurs dans les métropoles et dans les zones frontalières� 199

II A 4 – Fiche 10 – Carte 2  Évolution des revenus moyens entre 1999 et 2011� 199

II A 4 – Fiche 11 – Carte 1  Une sous-mortalité dans l’ouest (hors Bretagne), le sud-est et en Corse� 201

II A 4 – Fiche 11 – Carte 2  Évolution de la surmortalité entre 1999 et 2011� 201

II A 4 – Fiche 12 – Carte 1  Taux de participation au premier tour de l’élection présidentielle de 2012� 203

II A 4 – Fiche 12 – Carte 2  Évolution entre 2002 et 2012 du taux de participation au premier tour de l’élection présidentielle� 203

II B 1 – Carte 1  Classification des populations� 207

II B 2 – Carte 1  Classification des cadres de vie� 209

II B 3 – Carte 1  Typologie synthétique� 212

II B 4 – Carte 1  Variation de la densité démographique en France de 1975 à 2012 � 215

II B 4 – Carte 2  Vulnérabilité énergétique pour les déplacements� 218

II B 4 – Carte 3  Vulnérabilité énergétique pour le logement� 218

	 II B 4 – Encadré  Carte 1  Couverture de la France en documents d’urbanisme au 31 décembre 2012 � 219

II B 4 – Carte 4  Part de la population concernée par une démarche Agenda 21� 220

Graphiques
Synthèse – Graphique 1   La concentration des emplois dans les pôles urbains (Nombre d’emplois pour 100 actifs, par type d’espace)� 12

Synthèse – Graphique 2   Évolution de l’indice de Gini : la crise a accru les inégalités de revenus entre les individus � 15

Synthèse – Graphique 3   Les différents canaux de distribution des services : de plus en plus de possibilités pour les usagers� 17

I A 2 – Graphique 1  Statut d’occupation des résidences principales : part et nombre en 2011 ; évolution entre 2006 et 2011� 40

	 I A 2 – Encadré  Graphique 1  Comparaison de l’évolution du prix au m2 des terrains à bâtir en métropole� 44

I B 1 – Graphique 1  Relation entre la croissance du PIB (2000-2011) et son niveau dans les régions européennes� 51

I B 1 – Graphique 2  Profils d’évolution de long terme du PIB des régions (1990-2011)� 52

I B 1 – Graphique 3  Profils d’évolution de court terme du PIB des régions (2006-2011)� 54

I B 2 – Graphique 1  évolution annuelle moyenne de l’emploi par type de zone entre 1999 et 2011� 62

I B 2 – Graphique 2  Concentration de l’emploi selon la catégorie sociale� 63

I B 3 – Graphique 1  Effort de recherche, par région, en 2011� 70

I B 3 – Graphique 2  Poids et répartition des dépenses de R&D entre entreprises et administrations, par région, en 2010� 70

I B 4 – Graphique 1  �évolution de l’indice de ségrégation (Duncan) entre cadres et professions intellectuelles supérieures  
et ouvriers dans les zones d’emploi� 80

I C 1 – Graphique 1  Évolution des différents types d’espaces artificialisés � 89

I C 1 – Graphique 2  évolution de l’anomalie de température moyenne sur la France, de 1900 à 2013 (référence à la normale 1961-1990)� 94

	 I C 1 – Encadré  Graphique 1  �évolution de l’enneigement moyen au cours de l’hiver sur le massif des Pyrénées  
à l’altitude de 1 800 m simulée dans le cadre du projet SCAMPEI, aux horizons 2030 et 2080,  
par référence aux normales 1961-1990 et 1981-2010� 96

	 I C 1 – Encadré  Graphique 1  Les PCET initiés ou approuvés, par région au 2 novembre 2014� 99

I C 2 – Graphique 1  Évolution du poids des secteurs dans la consommation totale d’énergie entre 2002 et 2013� 105

I C 2 – Graphique 2  Dépense moyenne en énergie par ménage, de 2011 à 2013� 107

I C 2 – Graphique 3  Consommation effective des ménages par fonction aux prix courants de1960 à 2013� 107

I C 2 – Graphique 4  Répartition de la consommation finale énergétique par forme d’énergie, de 1973 à 2013� 108

I C 2 – Graphique 5  �Évolution de la production brute d’électricité renouvelable, hors énergie hydraulique et marémotrice,  
entre 2005 et 2011 par région, en GWh� 110

I C 3 – Graphique 1  En 2011, 11,9 % des jeunes âgés de 18 à 24 ans sont des sortants précoces� 121



 
 

Table des figures 

229

	 I C 3 – Encadré  Graphique 1  �Situation des jeunes de 16 à 29 ans résidant en ZUS vis-à-vis de l’emploi (au sens du BIT),  
selon le sexe et le niveau de diplôme� 124

I C 4 – Graphique 1  Contributions des différentes classes d’âge à la croissance démographique annuelle� 126

I C 4 – Graphique 2  Pyramide des âges de la France (1990-2011)� 127

I D 1 – Graphique 1  Évolution démographique des aires urbaines différenciée entre pôle et couronne (1999-2011) � 139

	 I D 2 – Encadré  Graphique 1  Schéma partiel de la distribution multicanal des services � 151

II A 1 – Graphique 1  Extrait de l’enquête « World Value Survey »� 168

II A 1 – Graphique 2  Enquête « Conditions de vie et Aspirations » du Crédoc� 168

II B 4 – Graphique 1  Évolution de la part des actifs utilisant les transports en commun par types d’espace� 216

II B 4 – Graphique 2  Distance moyenne d’un trajet domicile-travail selon le profil urbain du lieu de résidence (1994-2008)� 217

II B 4 – Graphique 3  Le système « Qualité de vie » : identification des leviers d’action publique� 222

Tableaux
I A 1 – Tableau 1  Le zonage en aires urbaines et ses évolutions entre 1999 et 2011� 33

I A 2 – Tableau 1  Projections de ménages et demande potentielle de logements : différents scénarios � 46

I B 1 – Tableau 1  Comparaison des profils de croissance de court et long termes des régions� 53

	 I B 1 – Encadré  Tableau 1  Forces et atouts des types de zones d'emploi� 56

	 I B 2 – Encadré  Tableau 1  Répartition des emplois par type de zone d’emploi� 60

I B 2 – Tableau 1  Évolution de l’emploi par catégories sociales et par type de zone� 62

I C 2 –Tableau 1  Dépense moyenne en énergie par ménage, de 1973 à 2013� 106

	 I C 4 – Encadré  Tableau 1  Espérance de vie à la naissance et à 65 ans par sexe, en France et en UE à 28� 134

	 I D 1 – Encadré  Tableau 1  Nombre de travailleurs frontaliers par pays de destination (en milliers, 2011)� 147

II B 1 – Tableau 1  Indicateurs retenus pour la classification « Population »� 206

II B 1 – Tableau 2  Répartition de la population et de la superficie selon la classification « Population »� 207

II B 2 – Tableau 1  Indicateurs utilisés pour la classification « Cadres de vie » � 208

II B 2 – Tableau 2  Répartition de la population et de la superficie selon la classification des cadres de vie� 209

II B 3 – Tableau 1  Répartition des territoires de vie selon les deux classifications� 210

II B 3 – Tableau 2  Répartition de la population et de la superficie selon la typologie synthétique� 211



A
ACC	�A nalyse des corrélations canoniques
ACM	�A nalyse des correspondances multiple
ACP	�A nalyse en composantes principales
Ademe	�A gence de l’environnement et de la maîtrise 

de l’énergie
AFC	�A nalyse factorielle des correspondances
Anah	�A gence nationale de l’habitat
APL	�A ides personnalisées au logement 

ou Accessibilité potentielle localisée

B
BIT	� Bureau international du travail
BPE	� Base permanente des équipements

C
CCMSA	� Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole
Cété	� Centre d’études techniques de l’équipement
Certu	� Centre d’études sur les réseaux, les transports, 

l’urbanisme et les constructions publiques 
(Medde)

Cesaer	� Centre d’Economie et de Sociologie Appliquées 
à l’Agriculture et aux Espaces Ruraux

CFM	� Cadres des fonctions métropolitaines
CGDD	� Commissariat général au développement 

durable
CGET	� Commissariat général à l’égalité des territoires
Clap	� Connaissance locale de l’appareil productif 

(Insee)
Cnaf	� Caisse nationale des allocations familiales
Cnamts	� Caisse nationale de l’assurance maladie 

des travailleurs salariés
Cnav	� Caisse nationale d’assurance vieillesse
Cnis	� Conseil national de l’information statistique
CPER	� Contrat de projet Etat-région
Crédoc	� Centre de recherche pour l’étude et l’observation 

des conditions de vie
CSP	� catégorie socio-professionnelle

D
Dares	� Direction de l’animation, de la recherche, 

des études et des statistiques du Ministère 
du travail, de l’emploi, de la formation 
professionnelle et du dialogue social 
et du Ministère de l’économie, des finances 
et de l’industrie

Datar	� Délégation interministérielle à l’aménagement 
du territoire et à l’attractivité régionale

Depp	� Direction de l’évaluation, de la prospective 
et de la performance (MEN)

DGALN	� Direction générale de l’aménagement 
du logement et de la nature (Medde)

DGCS	� Direction générale de la cohésion sociale 
(Ministère de la santé)

DGEC	� Direction générale de l’énergie et du climat 
(Medde)

DGFip	� Direction générale des finances publiques
DGITM	� Direction Générale des Infrastructures 

des Transports et de la Mer (Medde)
DGPR	� Direction générale de la prévention des risques 

(Medde)
DIRD	� Dépense intérieure de recherche 

et développement
Dreal	� Directions régionales de l’environnement, 

de l’aménagement et du logement (Medde)
Drees	� Direction Recherche, Etudes, Evaluation 

et Statistiques du ministère des Affaires Sociales, 
de la Santé et des Droits des Femmes

E
ELD	� Entreprise locale de distribution pour l’électricité 

et le gaz
Ehpad	� Etablissements d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes
EPCI	� Etablissement public de coopération 

intercommunale
EPTB	� Enquête sur le prix des terrains à bâtir (Medde)
ERFS	� Enquête sur les revenus fiscaux et sociaux (Insee)
Espon	� European spatial planning observation network 

(voir Orate)
Estel	� Estimations d’emploi localisées (Insee)
ETI	� Entreprise de taille intermédiaire
ETP	� Equivalent temps plein
EVS	� Enquête évènement de vie et santé (Drees)
EVSI	� Espérance de vie sans incapacité

F
Feder	� Fonds européen de développement régional
Filocom	� Fichier des Logements par Communes constitué 

par la DGFip
Fnau	� Fédération nationale des agences d’urbanisme
FSE	� Fonds social européen

G
Gaspar	� Gestion Assistée des Procédures Administratives 

relatives aux Risques naturels et technologiques 
(DGPR)

GES	� Gaz à effet de serre
Giec	� Groupe d’experts intergouvernemental 

sur l’évolution du climat

I
IAU-IdF	� Institut d’aménagement et d’urbanisme 

d’Île‑de‑France
IDH	� Indicateur de développement humain
IGN	� Institut national de l’information géographique 

et forestière
Ined	� Institut nationale des études démographiques
Inra	� Institut national de la recherche agronomique
Inrets	� Institut national de recherche sur les transports 

et leur sécurité
Inserm-Cépidc	� Institut national de la santé et de la recherche 

médicale - Centre d’épidémiologie sur les causes 
médicales de décès

Insee	� Institut national de la statistique et des études 
économiques

Irdes	� Institut de recherche et documentation sur la santé
Iris	� Ilots regroupés pour l’information statistique
ISS	� Indicateur de santé sociale

M
Maaf	� Ministère de l’agriculture, de l’agroalimentaire 

et de la forêt
Medde	� Ministère de l’écologie, du développement 

durable et de l’environnement
MEN	� Ministère de l’éducation nationale
MESR	� Ministère de l’enseignement supérieur 

et de la recherche
METL	� Ministère du logement, de l’égalité des territoires 

et de la ruralité
Metric	� Mesure des trajets inter-communes/carreaux, 

distancier développé par l’Insee
MNHN	� Muséum national d’histoire naturelle
MOT	� Mission opérationnelle transfrontalière
Mtep	� million de tonnes équivalent pétrole
MV	� Mégavolt
MW	� Mégawatt

Liste des sigles utilisés

230



N
NTIC	� Technologies de l’information 

et de la communication
Nuts	� Nomenclature d’unités territoriales statistiques. 

Les Nuts 2 correspondent aux régions françaises 
et les Nuts 3 aux départements

O
OCDE	� Organisation de coopération 

et de développement économiques
Odomatrix	� logiciel de calcul de distanciers intercommunaux 

(Inra)
ONCEA	� Observatoire national de la consommation 

des espaces agricoles (Maaf)
ONML	� Observatoire national de la mer et du littoral 

(Medde)
ONPV	� Observatoire national de la Politique de la ville 

(CGET)
ONU	� Organisation des nations unies
ONZUS	� Observatoire national des zones urbaines 

sensibles
Orate	� Observatoire en réseau de l’aménagement 

du territoire européen (voir Espon)

P
PCET	� Plan Climat-Énergie Territorial
PIA	� Programme d’Investissements d’Avenir
PIB	� Produit intérieur brut
PLDE	� Plans Locaux de Développement Economique
PLU	� Plan local d’urbanisme
PME	� Petites et moyennes entreprises
PNR	� Parc naturel régional
POS	� Plan d’occupation des sols
PPA	� Parité de pouvoir d’achat ou standard de pouvoir 

d’achat (SPA)
PPRN	� Plans de prévention des risques naturels
PPV	� enquête Panel politique de la ville

R
RCS/RCO	� Réseaux de contrôles de surveillance 

et opérationnels sur le portail national d’Accès 
aux Données sur les Eaux Souterraines (ADES)

R&D	� Recherche et développement
RDB	� Revenu disponible brut
RDL	� Revenus disponibles localisés
REE	� Répertoire des Entreprises et des Etablissements 

(Insee-Sirene)
RFL	� Revenus fiscaux localisés
RP	� Recensement de la population
RTE	� Réseau de transport d’électricité

S
SAU	� Superficie agricole utilisée
SCEES	� Service central des enquêtes et études 

statistiques (MAAF)
SCoT	� Schéma de cohérence territoriale
SEI	� Système électrique insulaire (EDF-Corse)
Sirene	� Système Informatique pour le Répertoire 

des Entreprises et de leurs Établissements (Insee)
Sit@del	� base de données du système statistique public 

relative à la construction neuve de logements 
et de locaux non résidentiels (SOeS)

SNII-RAM	� Système national d’information inter-régimes 
de l’Assurance maladie

SOeS	� Service de l’observation et des statistiques 
(Medde)

SPA	� Standard de Pouvoir d’Achat
SPN	� Service du Patrimoine Naturel (MNHN)

SRCAE	� Schémas régionaux climat-air-énergie
SRCE	� Schémas régionaux de cohérence écologique
SRCV	� Statistiques sur les ressources et les conditions 

de vie
SRI-SI	� Stratégies Régionales d’Innovation 

et de Spécialisation Intelligente
SSP	� Service de la Statistique et de la Prospective 

(MAAF)
STMT	� Statistiques mensuelles du marché du travail 

(Pôle emploi-Dares)
Systra	� groupe international d’ingénierie et de conseil 

dans le domaine de la mobilité, notamment 
sur les transports urbains et les transports 
ferroviaires

T
Tep	� Tonne équivalent pétrole
Teruti-Lucas	� Enquête « Utilisation des territoires » - Land Use 

Cover Area From Statistical Survey
TWh	� Terawattheure

U
UC	� Unité de consommation
UE15	� Union Européenne des 15 pays membres 

(France, Allemagne, Italie, Pays-Bas, Belgique, 
Luxembourg, Irlande, Royaume-Uni, Danemark, 
Grèce, Espagne, Portugal, Finlande, Suède 
et Autriche)

UE28	� Union Européenne des 28 pays membres (UE 
15 plus Estonie, Lettonie, Lituanie, Pologne, 
République tchèque, Slovaquie, Hongrie, 
Slovénie, Chypre, Malte, Bulgarie, Roumanie 
et Croatie)

UMR	� Unité mixte de recherche
UMS RIATE	� Unité mixte de service « Réseau interdisciplinaire 

pour l’aménagement du territoire européen »
UU	� unité urbaine

V
VA	� Valeur ajoutée

Z
ZAU	� Zonage en aires urbaines (Insee)
ZUS	� Zone urbaine sensible

231

 
 

Liste des sigles utilisés



232

Décret relatif à l’Observatoire des territoires



233

Décret relatif à l’Observatoire des territoires



Créé par l’État en septembre 2004, et animé par le Commissariat Général à l’Égalité des territoires 
(CGET), l’Observatoire des territoires met en réseau les nombreux organismes publics qui interviennent 
dans l’analyse des territoires afin de mieux partager les connaissances disponibles dans ce domaine. 
Avec la quatrième édition de son rapport triennal, l’Observatoire dresse un panorama complet des 
dynamiques, mais aussi des disparités géographiques de notre pays.

Comment les territoires français s’inscrivent-ils dans l’espace européen ? Quels processus sous-jacents 
permettent de comprendre la diversité des territoires ? Leurs trajectoires sont-elles convergentes 
ou divergentes ? Quel a été l’impact de la crise sur les différents profils économiques ? Comment 
les territoires sont-ils interconnectés ? Quels défis environnementaux vont-ils devoir relever ? Quels 
éléments sont constitutifs de la qualité de vie qu’offre un territoire ? 

Voici quelques-unes des questions auxquelles ce rapport tente de répondre en présentant des 
analyses fondées sur des données fiables et comparables, ainsi que des indicateurs innovants. 
Toutes ces données et grilles de lecture ont pour objectif de guider les acteurs publics dans les 
diagnostics de territoires, notamment sur les questions relatives à la qualité de vie : les indicateurs 
et le guide méthodologique proposés dans ce rapport facilitent l’appropriation de ce sujet, au cœur 
des préconisations de la commission Stiglitz sur la « mesure de la performance économique et du 
progrès social ». En lien avec son site internet et son espace de cartographie interactive, ce rapport 
de l’Observatoire fournit des outils intégrés et actualisés pour décrire l’ensemble des caractéristiques 
d’un territoire.

Le rapport de l’Observatoire des territoires 2014 est une publication du CGET,  
disponible en ligne sur les sites cget.gouv.fr et observatoire-des-territoires.gouv.fr.
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